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CONSEIL MUNICIPAL DE MONTESQUIEU-VOLVESTRE 
 

Compte-rendu de la séance du mardi 24 juin 2014 
 
 
Ouverture de la séance : 20 heures 30 

 
Présents : 
 
M. Patrick LEMASLE, Maire, Président de séance. 
 

Mme Dominique FAUCHEUX, M. Henri DEJEAN, Mme Claire MEDALE-GIAMARCHI, M. Claude BOUVIER, 
Mme Béatrice MAILHOL, M. Jean-Pierre BOIX, Maires-Adjoints. 
 

Mme Magali ALEK, M. Thierry BERTOLINO, M. Frédéric BIENVENU, Mme Caroline BREZILLON, Mme Annie 
CAZEAUX, Mme Joëlle DOUARCHE, M. Jean-Pierre ECHAVIDRE, M. Alban GAUTIER, M. Yvan HEUILLET, Mme 
Evelyne ICARD, M. Rémi JANOTTO, Mme Jeanine LEGROS, M. Michel PORTET, Mme Laetitia ROUGER, M. 
Alain SENTENAC, Mme Jocelyne SOURDOUYRE, Conseillers Municipaux. 
 

 
M. Patrick LEMASLE, Maire et Président de séance, procède à l’appel pour vérifier que le quorum est 
atteint. Il propose de désigner Monsieur Rémi JANOTTO, benjamin des conseillers présents, comme 
secrétaire de séance. 
 
Secrétaire de séance : 
 

Monsieur Rémi JANOTTO 
 

***** 
 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 24 avril 2014 
 
Monsieur le Maire donne lecture du procès verbal de la réunion du Conseil Municipal du 24 avril 2014. 
 
Le procès verbal est adopté à la majorité des membres présents. 
 
Pour : 20 

Contre : 3 (M. Echavidre, M. Gautier, Mme Sourdouyre) 

Nuls ou blancs : 0 

 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 19 mai 2014 
 
Monsieur le Maire donne lecture du procès verbal de la réunion du Conseil Municipal du 19 mai 2014. 
 
Le procès verbal est adopté à la majorité des membres présents. 
 
Pour : 20 

Contre : 3 (M. Echavidre, M. Gautier, Mme Sourdouyre) 

Nuls ou blancs : 0 
 
 
 
 

***** 
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COMPTE-RENDU DES DECISIONS DU MAIRE 
 
Monsieur le Maire donne lecture des décisions prises depuis le Conseil Municipal du 19 mai 2014. 
 

DECISION N° D.2014-04 du 21 mai 2014 - MARCHE N°2014-03 : Equipement sportif d’une halle de sports à 
Bonzoumet - Lot 1 – Sol sportif 
Un marché à procédure adaptée est passé avec la société VMS, domiciliée ZA de Delestang-Ayet, 47400 
TONNEINS, SIRET N° 480 280 544 000 28, pour les travaux de pose d’un sol sportif dans la halle de sport de 
Bonzoumet. Le marché est conclu pour un montant unitaire de : 52 867 euros H.T. 
 
DECISION N° D.2014-05 du 21 mai 2014 - MARCHE N°2014-04 : Equipement sportif d’une halle de sports à 
Bonzoumet - Lot 2 – Matériel sportif 
Un marché à procédure adaptée est passé avec la société CASAL SPORT – SPORTS et LOISIRS, agence de 
Toulouse, domiciliée 7 impasse Louis de Froidour, 31200 TOULOUSE, SIRET N° 310 269 378 00157, pour les 
travaux de pose de matériels sportifs dans la halle de sport de Bonzoumet. 
Le marché est conclu pour un montant unitaire de : 22 448.21 euros H.T. 
 
DECISION N° D.2014-06 du 10 juin 2014 - MARCHE N°2014-05 : Réalisation et fourniture du Bulletin 
municipal 2014 
Un marché à procédure adaptée est passé avec la société Editions IN EXTENSO, domiciliée lieu-dit Laranès, 
31310 CANENS, SIRET N° 451 900 898 00011, pour la réalisation et l’impression du Bulletin municipal 2014 
de la commune. Le marché est conclu pour un montant unitaire de : 3 135 euros H.T. pour 24 pages, ou 
3 490 euros H.T. pour 28 pages. 
 
DECISION N° D.2014-07 du 16 juin 2014 - MARCHE N°2014-06 : Séjour à la mer des Centres de Loisirs de 
Montesquieu-Volvestre - 2014 
Un marché à procédure adaptée est passé avec la société LIBRE COURS VOYAGES, domiciliée ZA GRAMONT, 
11 Rue Théron de Montaugé, 31200 TOULOUSE, SIRET N° 395 031 875 00036, pour les séjours à la mer des 
centres de loisirs de la commune en 2014. Le marché est  un marché à bon de commande conclu sur 
bordereau unitaire de : 210 € T.T.C par séjour commandé. 
 
 
 

***** 
 
 
Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour et propose à l’assemblée de procéder à l’examen des 
délibérations. 
 
 
1 ELECTION DES DELEGUES AU COLLEGE ELECTORAL EN VUE DES ELECTIONS SENATORIALES DE 2014 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le décret n°2014-532 du 26 mai 2014, portant convocation des 
collèges électoraux pour l’élection des sénateurs qui aura lieu au cours du dernier trimestre 2014. Il 
rappelle également que cette question était inscrite à l’ordre du jour du 20 juin dernier mais qu’à défaut de 
quorum celle-ci n’a pu être examinée et a été ajoutée à la séance de ce jour. 
 
Il précise qu’en application des textes en vigueur, le Conseil Municipal doit élire parmi ses membres 7 
délégués titulaires et 4 délégués suppléants au scrutin de liste au plus fort reste. 
 
Monsieur le Maire propose la liste emmenée par Claire MEDALE-GIAMARCHI, 
 
Composée des conseillers suivants : 
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- Mme Claire MEDALE-GIAMARCHI, 
- M. Claude BOUVIER, 
- Mme Béatrice MAILHOL, 
- M. Jean-Pierre BOIX, 
- Mme Magali ALEK, 
- M. Frédéric BIENVENU, 
- Mme Caroline BREZILLON, 
- M. Thierry BERTOLINO, 
- Mme Joëlle DOUARCHE, 
- M. Alain SENTENAC, 
- Mme Evelyne ICARD. 
 
Après avoir procédé à l’élection au vote secret, le dépouillement du vote par le bureau électif a donné les 
résultats ci-après : 
 

- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 23 
- nombre de bulletins nuls : 3 
- Nombre de suffrages exprimés : 20 

 
Ont obtenu 
 
 - Liste : Claire MEDALE-GIAMARCHI : 20 suffrages (7 délégués titulaires et 4 délégués suppléants). 
 
Le Conseil Municipal PROCLAME les résultats suivants : 
 
Ordre des délégués titulaires : 
 

1. Mme Claire MEDALE-GIAMARCHI, 
2. M. Claude BOUVIER, 
3. Mme Béatrice MAILHOL, 
4. M. Jean-Pierre BOIX, 
5. Mme Magali ALEK, 
6. M. Frédéric BIENVENU, 
7. Mme Caroline BREZILLON 

 
Ordre des délégués suppléants : 
 

1. M. Thierry BERTOLINO, 
2. Mme Joëlle DOUARCHE, 
3. M. Alain SENTENAC, 
4. Mme Evelyne ICARD. 
 
 
2  CONDITIONS ET MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS OCCASIONNES PAR LES 

DEPLACEMENTS DES AGENTS EN MISSION  
 

Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que le décret 2001-654 du 19 juillet 2001, modifié 
par le décret N°2007-23 du 5 janvier 2007, encadre les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires à la charge des budgets des collectivités territoriales. 

Les frais engagés par les agents territoriaux lors de déplacements nécessités par l’exercice de leurs 
fonctions peuvent faire l’objet de remboursements par les collectivités territoriales. Ces frais sont dus dès 
lors qu’ils sont engagés conformément aux dispositions des décrets applicables et dés lors que le 
remboursement est autorisé. Les frais divers (repas, nuitée, taxis à défaut d’autres moyens de locomotion, 
péages, parkings dans la limite de 72 heures) occasionnés dans le cadre d’une mission ou d’une action de 
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formation peuvent être remboursés sous réserve de présentation des justificatifs de la dépense et sous 
réserve des dispositions ci-dessous. 

Pour les missions : 

Est en mission l’agent en service, muni d’un ordre de mission, qui se déplace hors de sa résidence 
administrative et hors de sa résidence familiale pour l’exécution du service. 

Les déplacements sont remboursés sur la base du tarif d’un billet SNCF de 2e classe en vigueur au jour du 
déplacement ou sur indemnité kilométrique si la destination n’est pas dotée de gare SNCF. Les tarifs des 
indemnités kilométriques sont fixés par arrêté du 3 juillet 2006. 
 
Les frais de repas seront pris en charge si l’agent se trouve en mission pendant la totalité de la période 
comprise entre 12 heures et 14 heures pour le repas du midi et entre 19 heures et 21 heures pour le repas 
du soir. De même, les frais de nuitée seront pris en charge si l’agent est en mission sur plusieurs journées 
consécutives. 
 
Les assemblées délibérantes fixent le montant forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement, dans 
la limite du plafond de 60€ fixé par arrêté du 3 juillet 2006. L’indemnité de repas est également fixée 
suivant un taux du montant du plafond fixé par arrêté à 15.25€. 
 
Pour les formations : 
S’il n’est pas pris en charge par l’organisme de formation, le remboursement des frais de déplacement 
s’effectue sur la base du tarif d’un billet SNCF de 2e classe en vigueur au jour du déplacement ou sur 
indemnité kilométrique si la destination n’est pas dotée de gare SNCF. Les tarifs des indemnités 
kilométriques sont fixés par arrêté du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire. 
 
S’ils ne sont pas remboursés par l’organisme de formation, les autres frais (parking, autoroute, repas…) ne 
sont pas pris en charge par la collectivité. 
 
Pour la participation aux concours ou examens professionnels : 
Les frais de transport pour la participation aux concours ou aux examens professionnels pourront être 
remboursés dans la limite d’un concours ou d’un examen (épreuves d’admissibilité et d’admission) par 
année civile, sur présentation de la convocation et de l’attestation de présence. 
 
Lorsqu’un concours ou examen est organisé sur différentes délégations, le remboursement des frais 
s’effectue par rapport au lieu le plus proche de la résidence administrative. 
 
Les frais de repas et d’hébergement restent à la charge du candidat. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE à l’unanimité : 
 

- D’adopter les modalités de remboursement des frais tels que présentés ci-dessus ; 
 

- D’adopter le tarif des indemnités kilométriques suivant l’arrêté du 3 juillet 2006 ; 
 

- De limiter le remboursement des indemnités kilométriques à l’utilisation d’un véhicule allant 
jusqu’ à 8CV inclus ; 
 

- De fixer le montant forfaitaire de remboursement des frais de repas à 100% du montant plafonné 
pour l’indemnité de repas, soit un montant de 15.25€ par repas ;  
 

- De fixer le montant forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement à 100% du montant 

plafonné pour l’indemnité de nuitée, soit un montant de 60€ par nuitée 

 

Pour : 23 
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Contre : 0 

Nuls ou blancs : 0 

 
3  TARIFS DES CENTRES DE LOISIRS MUNICIPAUX POUR L’ETE 2014 

Monsieur le Maire expose à l'assemblée la nécessité de fixer les tarifs pour les séjours organisés aux mois 
de juillet et août 2014 par les centres de loisirs de Montesquieu-Volvestre. 
 
Monsieur le Maire propose au conseil Municipal d’établir les tarifs comme suit : 
 
TARIFS CLSH SEJOURS : 
 

 Mini séjour montagne (2 nuits / 3 jours) sous tentes à Isaby (65) 
- Enfants de Montesquieu-Volvestre   130 euros 
- Enfants extérieurs à la commune   150 euros 

 

 Mini séjour pêche (2 nuits / 3 jours) sous tentes à Montesquieu-Volvestre 
- Enfants de Montesquieu-Volvestre  40 euros 
- Enfants extérieurs à la commune 60 euros 

 

 Séjour moto (4 nuits / 5 jours) sous tentes à Montesquieu-Volvestre :  
- Enfants de Montesquieu-Volvestre     80 euros 
- Enfants extérieurs à la commune  100 euros 

 

 Séjour mer (4 nuits / 5 jours) en Languedoc-Roussillon (hébergement en dur)  
- Enfants de Montesquieu-Volvestre   295 euros 
- Enfants extérieurs à la commune  330 euros 

 

 Mini camps Waterball (2 jours / 1 nuit) sous tentes à Montesquieu-Volvestre 
- Enfants de Montesquieu-Volvestre   25 euros 
- Enfants extérieurs à la commune  35 euros 

 

 Mini camps « Rêve en cuisine » (3 jours / 2 nuits) sous tentes à Montesquieu-Volvestre 
- Enfants de Montesquieu-Volvestre   40 euros 
- Enfants extérieurs à la commune  60 euros 

 
TARIFS JOURNEES CLSH :  
 
Centre équestre de Gouzens (31) 15 euros 
 
TARIFS CAJ SEJOURS 
 
Concernant le Centre d’Animation Jeunes, Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, dans le 
cadre de l’opération Ville-Vie-Vacances (VVV), la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Garonne peut 
allouer la somme de 70 euros, à déduire du prix d’un séjour ou d’une journée, à chaque participant d’un 
projet de restauration, de création ou d’embellissement d’un élément du patrimoine communal.  
 
Cette année, le projet appelé aussi « chantier jeunes » consistera à réaliser une fresque sur le mur de la 
crèche intercommunale « L’Ile ô Doudous ». 
 
Un groupe de jeunes de la commune accompagné de l’équipe d’animation des centres de loisirs travaillera 
sur l’esquisse et la mise en peinture d’un tableau ayant pour thème : La forêt, les animaux et les enfants. 
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Ils pourront ainsi bénéficier d’un tarif adapté sur un des deux séjours organisés par le centre d’animation 
jeunes. 
 

 Séjour itinérant à vélo « Du canal du Midi à la mer » (6 jours / 5 nuits sous tentes) 
- Enfants de Montesquieu Volvestre 160 euros 
- Enfants extérieurs à la commune 180 euros 
- Enfants bénéficiant d’une bourse VVV/CAF 90 euros 

 

 Séjour mer (4 nuits / 5 jours) en Languedoc-Roussillon (hébergement en dur)    
- Enfants de Montesquieu-Volvestre  295 euros 
- Enfants extérieurs à la commune 330 euros 
- Enfants bénéficiant d’une bourse VVV/CAF 225 euros 

 
TARIFS JOURNEES CAJ 
 

 Super Cross à Lavaur  25 euros 

 Accrobranches à Le Carla Bayle  10 euros 

 Téléski nautique à Sesquières (31)  20 euros 

 Grillades à la piscine de Cazères    5 euros 
 

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’adopter les tarifs des centres de loisirs 
pour l’été 2014. 

Pour : 23 

Contre : 0 

Nuls ou blancs : 0 

 
4  TARIFS DE LA BUVETTE DE LA PISCINE MUNICIPALE POUR LA SAISON 2014 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée la nécessité de réviser et d’actualiser en fonction des nouveaux 
produits les tarifs de la buvette de la piscine municipale de Montesquieu-Volvestre et de les fixer comme 
suit :  
 

BOISSONS 

DENOMINATION PRIX DE VENTE UNITAIRE 

EAU DE SOURCE   0.30 

PERRIER 1.00 

MINUTE MAID ORANGE 1.00 

MINUTE MAID POMME 1.00 

COCA 1.00 

SCHWEPPES AGRUM’ 1.00 

ORANGINA 1.00 

OASIS  1.00 

CACOLAC 1.30 

ICE TEA  1.00 

CAFE TRADITIONNEL 0.50 

SIROP A L’EAU 0.10 
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GLACES 

DENOMINATION PRIX DE VENTE UNITAIRE 

BATONNETS PUSH TROPICAL 0.50 

BATONNETS OASIS 0.50 

BATONNETS SPIRALE 0.50 

FUSEE TOY STORY 0.50 

CÔNES VARIES (FLIPI) 0.70 

BÂTONNETS PREMIO VARIES 0.70 

POTS DISNEY 0.70 

BÂTONNETS VANILLE FRAISE CARS 0.50 

POTS SUNDAE SCOUBIDOU 0.50 

BARRES GLACEES AU CARAMBAR 0.70 

SNICKERS 0.70 

TWIX 0.70 

BOUNTY 0.70 

MARS 0.70 

MISTER FREEZE classic ou party 0.30 

 

CONFISERIES - GÂTEAUX 

DENOMINATION PRIX DE VENTE UNITAIRE 

PALMITOS  0.50 

COQUELINES  0.50 

MADELEINE AUX ŒUFS PUR BEURRE 0.50 

CREPE AU CHOCOLAT 0.50 

GAUFRE LIEGOISE 0.50 

NUTELLA 0.30 

M&M’S CACAHUETTES 1.00 

KINDER BUENO 1.20 

SUCETTE COLA 0.30 

SOUCOUPE LOOK O LOOK 0.05 

BANANE BAM’S 0.05 

MAXI TAGADA 0.05 

COCOBAT 0.05 

BOUTEILLE COCA MISTRAL 0.05 

FLOPPY 0.05 
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TINOURS 0.05 

SUPER FRITE 0.05 

HARI CROCO 0.05 

SCHTROUMPF 0.05 

 

PRODUITS SALÉS 

DENOMINATION PRIX DE VENTE UNITAIRE 

SANDWICHS VARIES SOUS VIDE 1.50 

CHIPS (30g) 0.30 

 

AUTRES PRODUITS 

DENOMINATION PRIX DE VENTE UNITAIRE 

COMPOTE DE POMMES 0.90 

YAOURT A BOIRE (150g) 0.80 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ACCEPTE à l’unanimité les tarifs proposés.  
 
Pour : 23 

Contre : 0 

Nuls ou blancs : 0 

 

5 TARIFS DU RESTAURANT SCOLAIRE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2014-2015 

 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal la nécessité de fixer les tarifs applicables au restaurant 
scolaire pour l’année scolaire 2014-2015. 
 
Il propose d’établir ces tarifs comme suit : 
 
ELEVES DES ECOLES PRIMAIRES 
 
Prix du repas forfaitaire : 3,15 € 
Dont 0.10 € consacrés au temps animation. 
 
Repas exceptionnel : 3,50 € 
Dont 0.10 € consacrés au temps animation. 
 
Prix dans le cadre de la mise en place d’un Protocole d’Accueil Individualisé (panier repas fourni par la 
famille) : 1 € 
Dont 0.10 € consacrés au temps animation 
A l’inscription les familles choisiront de s’acquitter des factures soit mensuellement soit trimestriellement. 
 
Les factures mensuelles seront envoyées aux familles en fin de période dès lors qu’elles atteindront la 
somme de 10 euros. Dans le cas contraire, elles seront cumulées avec les suivantes pour atteindre la 
somme minimale de 10 euros. 
  
Les factures trimestrielles seront envoyées aux familles : 
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- Courant novembre pour le 1er trimestre 
- Courant mars pour le 2ème trimestre 
- Début juillet pour le 3ème trimestre 
 

Les repas déductibles (dans les conditions prévues par le règlement intérieur) le seront au tarif de 3,15 € le 
repas. 
 
PERSONNES EXTERIEURES AU RESTAURANT SCOLAIRE 
 
Un tarif de 5,15 € par repas sera appliqué aux enseignants, aux parents d’élèves, aux intervenants dans les 
stages BAFA ainsi qu’à toutes personnes pouvant être amenées à déjeuner au restaurant scolaire, sous 
réserve de l’accord de Monsieur le Maire. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité fixer les tarifs du restaurant scolaire 
pour l’année 2014-2015 comme énoncés ci-dessus. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
6 ATTRIBUTION DE LA SUBVENTION POUR LA FÊTE DE LA MUSIQUE A L’ASSOCIATION DU COMITE 

DES FÊTES 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une subvention de 1 070 € a été votée pour 
l’organisation de la fête de la musique et que l’association du Comité des Fêtes s’est portée candidate pour 
organiser l’édition 2014. 
 
Le Conseil Municipal DECIDE à l’unanimité d’attribuer à l’association du Comité des Fêtes la subvention 
de 1070 € votée lors de l’élaboration du budget 2014 dans le but exclusif d’organiser la fête de la 
musique. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
 
7 CONTRAT LOCAL D’ACCOMPAGNEMENT A LA SCOLARITE 2014-2015 
 
Monsieur le maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Général de la Haute-Garonne et la Caisse 
d’Allocations familiales de la Haute-Garonne proposent à la commune de Montesquieu-Volvestre de 
bénéficier d’une aide financière annuelle qui viendra diminuer les dépenses qu’elle engage dans le 
fonctionnement du Centre de Loisirs Associé au Collège.  
 
Ce dispositif, baptisé Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS), vise à améliorer les actions en 
direction des jeunes du collège ayant des difficultés scolaires en leur proposant des activités ludoéducatives 
afin d’améliorer leurs résultats, tant sur le plan comportemental que scolaire. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de bénéficier du dispositif CLAS, mis en place par le Conseil 
Général de la Haute-Garonne et la CAF de la Haute-Garonne. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
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8 CONTRAT TEMPS LIBRE PREVENTION JEUNES 2014-2015 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Direction de la Solidarité Départementale, propose à 
la commune de Montesquieu-Volvestre de bénéficier du dispositif financier « Temps Libre Prévention 
Jeunes » qui vise à aider la commune à améliorer ses actions en direction des jeunes de 13 à 18 ans pour 
prévenir et lutter contre l’oisiveté et la délinquance. 
 
La commune bénéficiera d’une aide annuelle qui viendra diminuer les dépenses qu’elle engage dans ce 
secteur pour l’année 2014-2015 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de bénéficier du dispositif TLPJ, mis en place par la Direction de 
la Solidarité Départementale. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
9 CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE MONTESQUIEU-VOLVESTRE ET LA COOPERATIVE DE 

L’ECOLE MATERNELLE 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de conclure avec la coopérative de l’école 
maternelle de Montesquieu-Volvestre un contrat de prestation de service pour la fourniture par le 
restaurant scolaire des petits déjeuners aux enfants fréquentant cet établissement scolaire. 
 
En contrepartie, la coopérative de l’école maternelle s’engage à verser au budget du restaurant scolaire la 
somme de 0.20 euro par petit déjeuner fourni. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver la signature de la 
convention relative à la fourniture des petits déjeuners aux enfants de l’école maternelle. 
 

Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
10 CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA PARTICIPATION D’INTERVENANTS EXTERIEURS A LA 

REALISATION DU PROJET D’ECOLE – ANNEE 2014-2015 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la nécessité de conclure avec l’Inspecteur d’Académie une 
convention pour l’année scolaire 2014-2015 en vue d’organiser les partenariats complémentaires à la 
réalisation du projet d’école pendant le temps d’enseignement et pendant le temps d’accompagnement 
scolaire (sport à l’école, classes vertes ou de découverte).  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver la signature de la 
convention relative à la participation d’intervenants extérieurs en milieu scolaire. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 

Nuls ou blancs : 0 

 

11 AUTORISATION D’EXERCICE DE MISSIONS EPS EN MILIEU SCOLAIRE DANS LE CADRE DE 
FONCTIONS D’ANIMATEUR TERRITORIAL TITULAIRE ET D’ADJOINT D’ANIMATION TITULAIRE 

 

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal que, dans le cadre du partenariat sur le sport en milieu 
scolaire entre la Municipalité, l’Inspection Académique et les écoles élémentaires de la commune, il y a lieu 
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d’autoriser un agent faisant fonction d’animateur territorial titulaire ainsi qu’un agent faisant fonction 
d’adjoint d’animation titulaire à exercer, à l’école élémentaire et en présence des enseignants, des missions 
d’Education Physique et Sportive dans le cadre de leurs fonctions habituelles. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver la signature des 
autorisations d’exercice de missions EPS en milieu scolaire pour l’animateur territorial titulaire et pour 
l’adjoint d’animation titulaire. 
 

Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
12 MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CENTRE DE LOISIRS 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le règlement intérieur du Centre de Loisirs doit être 
actualisé afin de prendre en compte la mise en place des préinscriptions obligatoires aux sorties et aux 
activités organisées dans l’année par la structure et renforcer le paragraphe relatif aux règles de vie et aux 
sanctions applicables à tout comportement perturbant le fonctionnement. Il donne ensuite lecture du 
nouveau règlement. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver la modification du 
règlement intérieur du Centre de Loisirs. 
 

Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
13 ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA SALLE POLYVALENTE 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter le règlement intérieur d’utilisation de la salle 
polyvalente, rendu nécessaire après les travaux de réfection qui ont eu lieu en décembre 2013. Il donne 
lecture du document. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver l’adoption du règlement 
intérieur de la salle polyvalente. 
 

Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
14 SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LE CENTRE NATIONAL D’ENSEIGNEMENT A DISTANCE 

(CNED) POUR LA FORMATION AU CAP D’ASSISTANT TECHNIQUE EN MILIEUX FAMILIAL ET 
COLLECTIF D’UN AGENT NON TITULAIRE DE LA COLLECTIVITE 

 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération relative au recrutement de contrats aidés 

votée en début d’année. La clause insertion de ces contrats prévoit que les aides versées par l’Etat sont 

subordonnées à la mise en place d’actions de formation facilitant le retour ou l’accès à l’emploi des agents 

recrutés. 

 

Madame Laura NAVARRO, employée à la Mairie en contrat unique d’insertion, fait partie de ce dispositif 
général des « contrats aidés ». 
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Dans le cadre de son projet professionnel, Mme NAVARRO souhaite, à l’issue de son contrat, obtenir un 
poste dans le secteur de l’aide à la personne ou dans le secteur de l’accueil collectif de personnes âgées ou 
des personnes dépendantes. Pour ce faire, elle doit au préalable se former et préparer un CAP d’Assistant 

Technique en Milieux Familial et Collectif (ATMFC). Le Centre National d’Enseignement à Distance (CNED), 
domicilié 100 rue Hénon à LYON (69316) propose cette formation à distance pour un montant de 1 800 
euros. 

Le projet professionnel de Madame NAVARRO semblant pertinent et réaliste dans le contexte actuel, la 
Mairie de Montesquieu-Volvestre souhaite, dans le respect des engagements pris lors de la signature de la 
convention, financer la formation de cet agent. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à 
conclure une convention de prise en charge de la formation au CAP ATMFC de Mademoiselle Laura 
NAVARRO avec le CNED pour un montant de 1 800 euros. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
15 DEMANDE DE SUBVENTION A L’ETAT POUR L’ANNEE 2014 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de procéder à diverses acquisitions et 
réalisation de travaux en 2014 pour un montant total de : 173 543.58 € H.T. 
 

- Acquisition et installation d’équipement sportif pour la halle de sports de Bonzoumet, 
comprenant : 
Le sol sportif, pour un montant estimatif de 52 867 € HT, 
Le matériel sportif pour un montant estimatif de 22 448 € HT ; 
 

- Travaux d’embellissement de l’église Saint-Victor de Montesquieu-Volvestre, d’un montant 
estimatif de 51 220.80 € HT. Une subvention de la DRAC sur ces travaux étant déjà acquise, il ne 
resterait à subventionner qu’un montant estimatif de 25 610,40 € HT ; 
 

- Acquisition de parcelles de terrain :  
L’acquisition de parcelles cadastrées d’une contenance totale de 10 878 m2, situées au lieu-dit « La 
Loubère » pour un montant estimatif de 34 302.50€ HT,   
L’acquisition de parcelles cadastrées d’une contenance totale de 490 m2, situées en bordure de la 
rue de la Garière pour un montant maximum de 6 000€ ; 
 

- Acquisition  de mobilier pour les besoins des services de la commune pour un montant estimatif 
de 9 782.44 € HT ; 

 
- Acquisition de matériel informatique pour les besoins des services de la commune : 

Ordinateurs et licences pour un montant estimatif de 9 621€ HT, 
Photocopieur-scanner pour un montant estimatif de 6 480 € HT, 
Logiciel de gestion du service du restaurant scolaire pour un montant estimatif de 3 154€ HT ; 

 
- Acquisition d’une auto-laveuse compacte pour sol, d’un montant estimatif de 3 278.24 € HT. 

 
Monsieur le Maire précise que ces travaux et ces acquisitions peuvent faire l’objet d’une subvention versée 
par l’Etat. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer 
toutes les démarches nécessaires à l’obtention d’une subvention auprès de l’Etat pour les travaux et 
acquisitions décrits ci-dessus et d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Primitif 2014, chapitres 21 et 23. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
16 APPROBATION DE DECLARATION DE SOUS TRAITANCE POUR LE LOT 2 – GROS ŒUVRE, DU 

MARCHE DE CONSTRUCTION D’UNE ECOLE ELEMENTAIRE ET D’UNE HALLE DE SPORTS  

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Béatrice MAILHOL qui rappelle à l’assemblée la délibération 
du 13 mai 2013 portant attribution du lot 2 – GROS OEUVRE du marché de construction d’une école 
élémentaire et d’une halle de sports à l’Entreprise EIFFAGE CONSTRUCTION – Agence de Pamiers, 
domiciliée Rue Jean-Baptiste ARLE à PAMIERS (09100), pour un montant de 1 179 000 € H.T. 
 
L’entreprise EIFFAGE informe la commune de son intention de sous-traiter les travaux de coulage de 
planchers à l’entreprise SAS VENISOL ET FILS, domiciliée 9, rue du Cérou à L’UNION (31240) pour un 
montant maximum HT de 7 052,80 euros avec paiement direct au sous-traitant.  
 
Après délibération, le Conseil Municipal décide d’accepter la déclaration de sous-traitance de l’entreprise 
EIFFAGE pour la réalisation des travaux de coulage de planchers par l’entreprise SAS VENISOL et Fils. 

Pour : 23 

Contre : 0 

Nuls ou blancs : 0 

 
17 APPROBATION DE DEUX DECLARATIONS DE SOUS TRAITANCE POUR LE LOT 3 – ETANCHEITE, DU 

MARCHE DE CONSTRUCTION D’UNE ECOLE ELEMENTAIRE ET D’UNE HALLE DE SPORTS  

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Béatrice MAILHOL qui rappelle à l’assemblée la délibération 
du 9 septembre 2014 portant attribution du lot 3 – ETANCHEITE du marché de construction d’une école 
élémentaire et d’une halle de sports à l’Entreprise PPE, domiciliée 4 rue Brindejonc des Moulinais, ZAC de la 
Grande Plaine à TOULOUSE (31500), pour un montant  de 157 605,56 € H.T. 
 

L’entreprise PPE informe la commune de son intention de sous-traiter : 
 
- 1° Les travaux de pose de protection de terrasses (dalles gravillonnées) et pose de tous solins et 

couvertines à l’entreprise SARL RAMOS Daniel, domiciliée LD LARBAUT à MONTBERAUD (31220) pour un 
montant maximum HT de 4 670,00 euros avec paiement direct au sous-traitant ; 

 
- 2° Les travaux d’asservissement des lanterneaux de désenfumage à l’entreprise SARL BATIFEU, 

domiciliée 5 Rue Pierre et Marie Curie à TOULOUSE (31140) pour un montant maximum HT de 2 310,00 
euros avec paiement direct au sous-traitant. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal décide d’accepter la déclaration de sous-traitance de l’entreprise 
PPE pour la réalisation : 
 
- 1° Des travaux de pose de protection de terrasses (dalles gravillonnées) et pose de tous solins et 

couvertines par l’entreprise SARL RAMOS Daniel ; 
 
- 2° Des travaux d’asservissement des lanterneaux de désenfumage par l’entreprise SARL BATIFEU.  
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Pour : 23 

Contre : 0 

Nuls ou blancs : 0 

 
18 APPROBATION DE LA FUSION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’AMENAGEMENT HYDRAULIQUE 

DE L’ARIZE (SIAHA) ET DU SYNDICAT MIXTE DE GESTION DE LA RIVIERE ARIZE (SMIGRA) 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Jean-Pierre BOIX qui présente aux conseillers l’arrêté inter 
préfectoral du 29 avril 2014 portant projet de fusion à compter du 1er janvier 2015 des deux établissements 
publics de coopération intercommunale suivant : 
 

- Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique de l’Arize (31), composé des communes 
de Carbonne, Rieux-Volvestre et Montesquieu-Volvestre, 
 

- Et le Syndicat Mixte de Gestion de la Rivière Arize (09), composé des communes de Castéras, Le 
Carla Bayle, les communautés de communes du Séronais, de l’Arize et du Val Couserans (pour la 
commune de Clermont), 
 

Pour la création d’un nouveau syndicat mixte intitulé : « Syndicat Mixte du Bassin versant de l’Arize » qui 
aura pour objet : la coordination et la maîtrise de la gestion, de la restauration et de l’entretien des cours 
d’eau dans les limites du bassin versant. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le projet de fusion du Syndicat 
Intercommunal d’Aménagement Hydraulique de l’Arize et du Syndicat Mixte de Gestion de la Rivière 
Arize en un syndicat unique dénommé : « Syndicat Mixte du Bassin versant de l’Arize »  
 

Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
19 INSCRIPTION EN NON VALEUR DE TITRES DE PRODUITS IRRECOUVRABLES – BUDGET COMMUNAL 

 
Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée du courrier de Monsieur le receveur Municipal, 
concernant une créance de la commune (remboursement de frais de fourrière) dont il n’a pu obtenir le 
recouvrement  en raison de l’impossibilité de retrouver le tiers redevable (homonymie et aucune précision 
sur la date de naissance). Le montant du produit irrécouvrable s’élève à 137,14 euros. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’inscrire le produits communal dont il 
a été impossible d’obtenir le recouvrement en non valeur et d’imputer le montant de la dépense 
s’élevant à 137,14 euros au compte 654. 
 
Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
20 DESIGNATION DU DELEGUE MUNICIPAL AUPRES DU CENTRE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 

 
Monsieur le Maire rappelle que la commune verse une participation annuelle (11 064,87 euros en 2013) au 
Centre National d’Action Sociale pour la prise en charge des prestations d’aide sociale des agents titulaires 
et non titulaires de la collectivité. 
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Ces aides sociales peuvent être attribuées en espèces (prime de rentrée scolaire, prime retraite…), servies 
sous forme de prestations (chèques vacances, tickets cinémas à tarifs réduits…) ou prendre la forme de 
prêts à taux avantageux (véhicules, rénovation de l’habitat...). 
 
Suite aux élections du 23 mars dernier, il convient de désigner un élu qui sera chargé d’assumer des 
fonctions de délégué auprès du CNAS. 
 
Il s’agira pour le délégué de proposer de nouvelles prestations, de faire connaître le fonctionnement du 
CNAS et d’être l’interlocuteur de cet organisme au sein de la collectivité. Il travaillera en étroite 
collaboration avec le délégué des agents et le correspondant CNAS de la commune désigné par le Maire. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’élire Madame Caroline BREZILLON en 
qualité de délégué municipal auprès du CNAS. 

Pour : 23 
Contre : 0 
Blancs ou nuls : 0 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h10. 
 
Fait à Montesquieu-Volvestre le 30 juin 2014. 

 
 
Le Maire, 
Patrick LEMASLE  


